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Tableau 1 : Resultats pour la Suisse et par canton, en pour cent des votants

Cantons Participation 

en %

Naturalisation  
2 ' generali an 

% de oui

Naturalisation 
3 ‘ generation 

% de oui

initiative  
sur la poste 

% de oui

L'assurance 
maternite 
% de oui

Suisse 53.2 43.2 48.4 49.8 55.4

Zürich 57.1 44.4 48.9 42.5 54.5
Berne 51.2 44.6 51.2 48.2 55.0
Lucerne 58.4 31.6 39.4 45.0 44.2
Uri 48.5 27.4 34.7 57.0 35.2
Schwyz 59.6 24.4 29.7 42.2 32.3
Obwald 57.0 27.3 34.5 40.3 37.2
Nidwald 58.0 28.8 35.6 38.8 39.8
Glaris 52.3 26.1 29.5 49.3 34.2
Zoug 60.0 36.8 42.4 36.6 47.3
Fribourg 50.2 50.6 58.5 57.1 66.9
Soleure 57.8 32.4 37.2 46.0 45.1
Bäle-ville 59.4 51.2 54.6 55.1 61.8
Bäle-campagne 55.2 40.0 43.8 49.6 53.7
Schaffhouse 67.6 35.3 37.1 49.5 48.1
Appenzell RH. E. 57.9 31.8 38.6 42.1 40.6
Appenzell RH. 1. 53.0 24.0 30.1 41.6 26.9
St. Gail 54.3 31.2 36.8 42.5 41.5
Grisons 46.0 38.6 41.0 53.3 47.5
Argovie 51.4 31.5 35.1 43.0 44.4
Thurgovie 51.0 29.5 33.7 39.1 40.1
Tessin 45.1 40.9 45.4 68.8 66.7
Vaud 50.4 67.4 72.4 57.4 81.1
Valais 46.4 40.1 46.6 69.5 60.0
Neuchätel 57.7 64.8 71.4 62.8 74.7
Geneve 57.1 67.8 70.9 66.3 79.5
Jura 47.5 54.8 62.4 71.6 79.6

Source: http//www.admin.ch
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1. L'importance accordee aux objets et la formation 
de l'opinion

1.1 L'im portance accordee aux objets

Le 26 septembre 2004, le souverain suisse etait invite ä se prononcer sur quatre objets. 
Les deux premiers concernaient la naturalisation ordinaire et la naturalisation facilitee 
des jeunes etrangers de la deuxieme generation ainsi que l'acquisition de la nationalite 
par les etrangers de la troisieme generation. Les deux objets prevoyaient de faciliter 
l'integration politique aux immigre-es et ä leurs descendants. On votait egalement sur 
l'initiative « Service postaux pour tous », qui demandait que la Constitution garantisse 
le Service postal universel. Le quatrieme objet concernait la modification de la loi sur les 
allocations pour perte de gain (en cas de Service et de maternite), nomme en bref l'assu- 
rance maternite. Seule cette derniere a ete acceptee par le peuple. Les deux objets con- 
cernant la naturalisation ainsi que l'initiative concernant la poste ont ete rejetes.

Tableau 1.1 : Perception de l'importance des objets pour le pays et pour soi-meme

Objet (pondere) Objet nomme 
en %

(seulem ent votant-es)

Importance 
pour le pays’

Importance 
pour soi-meme'

Naturalisation 2e generation 89 7.4 (3) 6.4 (3)
Naturalisation 3e generation 87 7.5 (2) 6.5 (2)
Initiative concernant la poste 58 6.6 (4) 5.5 (4)
L'assurance maternite 83 8 .0 (1 ) 7 .0 (1 )
M oyenne de 1993 ä 2001 6 .8 5.1
1 Les moyennes indiquent la moyenne arithmetique de l'evaluation par les ayants droit au vote. Tous les sond6-es ont pu olasser 

l'importance qu'ils/elles accordaient ä l objet sur une Schelle de 0 ä 10 ä. 0 signifie « sans importance» et 10 po u r« tres grande 
importance ».
Les valeurs sont ponderöes. Pour la ponderation, v o ir« Donnöes m&hodologiques ».

©  ISP /  gts.bern : analyse VOX des votations föderales du 26 septembre 2004.

Les quatre objets se sont vu accorder une importance personnelle au-dessus de la moy- 
enne, ce qui pourrait etre l'une des raisons de la participation relativement elevee au vote. 
Tant sur le plan personnel que sur le plan national, l'importance la plus elevee a ete 
accordee ä l'assurance maternite. Les deux objets concernant la naturalisation ont egale­
ment ete consideres comme presentant une importance au-dessus de la moyenne. Ce sont 
d'ailleurs eux qui, suite au climat passionne de la Campagne d'avant les votations, sont 
restes le plus facilement dans la memoire des sonde-es. Lors du sondage, l'initiative sur 
la poste a ete consideree comme d'importance moindre et a donc ete nommee moins 
souvent que les trois autres.

Les deux objets concernant la naturalisation -  qui se distinguent ä peine sur le plan de 
l'importance qui leur a ete accordee -  ont ete consideres comme tres importants, avant



tout «de l'autre cote de la Sarine» (valeur 8-10 sur une echelle de 0-10); en Suisse roman- 
de, 58 pour cent des votants les ont trouves tres importants, alors qu'ils ne sont que de 
42 pour cent en Suisse alemanique. Ce pourcentage depasse egalement la moyenne chez 
ceux qui ont eux-memes ete naturalises (57%), ce qui represente tout de meme 13 pour 
cent de l'echantillonnage. A part cela, on ne releve guere de grandes differences au niveau 
de l'importance, ä une tres interessante exception pres: plus on exprimait de maniere 
intense son comportement relatif aux etrangers -  que ce soit pour ou contre -  plus on 
accordait d'importance personnelle aux deux objets concernant la naturalisation. L 'as- 
surance maternite a ete jugee tres importante par ceux qui l'ont egalement approuvee 
(76%). Ce pourcentage n'etait que de 35 pour cent chez ceux qui y etaient opposes. Cette 
difference entre partisans et adversaires se retrouve aussi dans les caracteristiques 
sociales et politiques: les romand-es, les gens de gauche et ceux qui defendent une Suisse 
ouverte, moderne et egalitaire dans tous les domaines -  donc precisement ce groupe de 
personnes qui ont majoritairement accepte l'assurance maternite -  ont estime que l'objet 
etait tres important. Les femmes jeunes, professionnellement actives, qui etaient les prin- 
cipales beneficiaires de la nouvelle l'assurance maternite, lui accordaient une importance 
plus elevee que par exemple des femmes ou des hommes plus äges et ne travaillant pas ä 
l'exterieur. Toutefois, les differences ne sont pas aussi importantes qu'entre les personnes 
qui ont vote « pour » et celles qui ont vote « contre ». L'äge, le sexe et l'activite profes- 
sionnelle ont joue un role secondaire lors de l'attribution de l'importance. Ce sont les 
valeurs de reference, telles que par exemple la position concernant la promotion active 
de l'egalite entre femmes et hommes, qui etaient determinantes. Enfin, l'initiative de la 
poste etait importante pour tous ceux qui l'ont ensuite approuvee, donc les adversaires 
de la privatisation et les ro-mand-es, mais aussi les personnes plus ägees.

1 .2  La participation

Avec 53.2 pour cent, la participation se situait au-dessus de la moyenne de la derniere 
decennie. La responsabilite en incombe certainement ä l'importance personnelle au-dessus 
de la moyenne que les sonde-es ont accorde aux quatre objets, puisque, de fagon empi- 
rique, on constate une relation etroite entre la moyenne des valeurs accordees ä l'impor- 
tance et la participation moyenne (Pearsons r = 0.723; n = les 31 dernieres elections). A 
cote de ces facteurs d'explication releves au niveau de l'agregat, on observe d'autres deter­
minantes de la participation au niveau individuel, tel que l'interet politique. Celui-ci a 
exerce une influence dominante sur la participation individuelle. En revanche, d'autres fac­
teurs d'influence tels que l'äge, le revenu et la formation n'ont joue qu'un role insignifiant.

1 .3  La formation de l'opinion -  difficulte et moment du choix, utilisation des 
medias

En general, lorsque la matiere des objets est peu complexe, le souverain n'a aucune diffi­
culte ä se forger une opinion. Par contre, lorsque les relations de cause ä effet ne sont 
guere apparentes, il a davantage de difficultes ä prendre une decision. Lors des votations 
du 26 septembre, il n'en est pas alle differemment: l'assurance maternite, sur laquelle on 
a dejä vote ä plusieurs reprises, n'a guere pose de problemes aux votant-es. II en va de 
meme pour les deux objets concernant la naturalisation, evalues sur la base d'opinions 
preconijues et de valeurs de reference profondement ancrees. En revanche, s'agissant de



1'initiative sur la poste, le souverain a eu davantage de peine et mis plus de temps pour se 
forger une opinion definitive. Cela provient du fait qu'aux yeux des votant-es, il ne 
s'agissait pas de l'existence ou de la non-existence de la poste -  pour un theme aussi emo- 
tionnel, le pourcentage de personnes determinees dans leur choix aurait ete nettement 
plus eleve -  mais de questions plus complexes, telles par exemple la rentabilite d'un 
reseau dense de bureaux de poste.

Tableau 1.2 : Difficulte lors de la formation de /'opinion et moment du choix 
(en pour cent). Seulement participant-es

Difliculte du choix Plulöt lacile Ne sais pas, 
pas de reponse

Plutöt difficile

Naturalisation 2e generation 75 2 22
Naturalisation 36 generation 77 3 21
Initiative sur la poste 65 7 28
L'assurance maternite 82 3 15
M om ent du choix C lair des le debut 2 ä  6  semaines 

avant la votation
1 semaine ä 1 jour 
avant la votation

Naturalisation 2e generation 44 34 22
Naturalisation 3e generation 45 34 21
Initiative sur la poste 37 37 26
L'assurance maternite 49 31 20
©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 26 septembre 2004.

S'agissant des effets de la Campagne de l'UDC contre les naturalisations, vivement discu- 
tee avant et apres la votation, on ne peut que relever ce qui suit: pour une faible moitie des 
votant-es (45 resp. 44% ), la decision etait prise des le debut. La Campagne a simplement 
conforte ces personnes dans leur avis et avait tout au plus un effet mobilisateur. Les autres 
n'ont pris leur decision que pendant la Campagne, dans une proportion egale il est vrai -  
ici, nous anticipons sciemment quelque peu -  ä celle des personnes determinees dans leur 
choix des le debut. Sur la base de nos donnees, nous ne pouvons constater aucun revire- 
ment concernant le rapport « oui / non » dans les 6 dernieres semaines avant la votation.

Comme au cours des annees precedentes, les articles des journaux ont servi de sources 
d'information pendant la Campagne. 86 pour cent des votant-es ont indique qu'ils/elles 
ont eu recours aux articles de journaux des lors qu'ils/elles cherchaient des informations. 
Les emissions politiques ä la television (76%) sont egalement tres apprecies ainsi que la 
brochure de la Confederation (69%). En outre, la radio (61%), les annonces et les lettres 
de lecteurs sont tres prisees (ä 55% chacun). Les affiches ont atteint le taux record d'uti- 
lisation de 52 pour cent. II est vrai qu'il est impossible d'affirmer qu'il existe un rapport 
entre les affiches et le rejet des naturalisations, ce qu'on a suppose en partie avant la vota­
tion, puisque les personnes qui ont rejete ces objets ont utilise les affiches moins souvent 
que celles qui y etaient favorables. Un peu moins de la moitie (49%) a indique avoir uti­
lise le materiel de propagande sous forme des journaux de votation et 38 pour cent ont 
accorde une importance aux sondages d'opinion. Comme toujours, c'est internet qui sert 
le moins de source d'information (9%).
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2. Arrete federal sur la naturalisation ordinaire et 
sur la naturalisation facilitee des jeunes 
etrangeres et etrangers de la deuxieme 
generation et arrete federal sur l'acquisition de 
la nationalite par les etrangeres et etrangers de 
la troisieme generation

2.1 La Situation de depart

Le 26 septembre 2004, pour la troisieme fois, les ayants droit au vote ont exprime leur 
avis sur un allegement en matiere d'obtention de la citoyennete suisse pour les immi- 
grants et leurs descendants. Deux objets etaient soumis au vote : l'arrete federal sur la 
naturalisation ordinaire et sur la naturalisation facilitee des jeunes etrangers de la deu­
xieme ainsi que l'arrete federal sur l'acquisition de la nationalite par les etrangers de la 
troisieme generation. Le premier objet aurait permis ä la Confederation de fixer des prin- 
cipes generaux pour la naturalisation de jeunes etrangeres et etrangers. Les dispositions 
legales, non soumises au vote, prevoyaient que les jeunes de la deuxieme generation pou- 
vaient solliciter la naturalisation facilitee dans les conditions suivantes : etre en posses- 
sion d'une autorisation de sejour ou d'un droit d'etablissement, vivre depuis au moins 
deux ans dans la commune dans laquelle ils demandent l'indigenat, avoir effectue au 
moins cinq ans d'ecole obligatoire en Suisse, etre integre, parier l'une des langues du pays 
et respecter la legislation. Pour la naturalisation ordinaire, la modification de loi devait 
permettre de simplifier la procedure.

L'acceptation du deuxieme objet aurait donne ä la Confederation la competence de for- 
muler des regles pour l'obtention de la nationalite suisse pour les enfants de la troisieme 
generation. II etait prevu que les enfants des immigrants obtiennent automatiquement la 
nationalite suisse des la naissance. Pour ce faire, Tun des deux parents devrait appartenir 
de la deuxieme generation, donc avoir grandi en Suisse. Le Conseil federal et le parle- 
ment ont recommande l'acceptation des deux objets. Le soutien du PDC, du PRO'', du PS 
et des Verts ainsi que de nombreuses federations et organisations leur etait acquis. A cote 
de quelques petits partis, l'UDC s'est egalement opposee ä ces objets. Avant la votation, 
les affiches de l'UDC et du « comite inter-parti contre les naturalisations en masse » qui 
lui est proche ont declenche de violentes discussions. Les partisans ont egalement critique 
le comportement de directeur du departement federal de justice et police. On lui repro- 
chait sa passivite et une trop grande retenue lors de la defense des objets susmentionnes.

Les ayants droit au vote ont rejete les deux arretes federaux. 56.8 pour cent se sont pro- 
nonces contre une naturalisation facilitee pour la deuxieme generation, 51.6 pour cent 
contre l'acquisition de la nationalite pour la troisieme generation. Ainsi, une fois encore,

*  C onsign es de vote divergentes: PR D  LU  et Z G .



apres 1983 et 1994, une modification de la Constitution concernant une naturalisation 
facilitee a ete rejetee.

2.2  La perception

Arrete federal sur la « naturalisation facilitee pour la deuxieme generation »
La majorite des sonde-es connaissait le contenu de l'objet. La reponse de 52 pour cent a 
porte sur la naturalisation facilitee ou simplifiee. Six pour cent des personnes interrogees

Tableau 2.1 : Naturalisation de la 2e generation et acquisition de la nationalite 
pour la 3‘ generation -  Perception des contenus

Perception (ponderee) Total Mentions Mentions
% ln ) en % des en % des non-

participant-es (n) participant-es (n)

Naturalisation facilitee 2 ‘  generation
Naturalisation facilitee/ simplifiee 52 (523) 59 (314) 45 (209)
Age /  enfants /  scolarite 13(129) 16(83 ) 10 (46 )
2e generation /  parents 9 (9 3 ) 11 (59) 7 (3 4 )
Fausses deductions quant aux objets

(confusion des objets) 7 (7 2 ) 8 (4 1 ) 7 (3 1 )
Devenir Suisse/Suissesse 6 (6 0 ) 7 (3 8 ) 4 (2 0 )
Dispositions legales pour la naturalisation 5 (5 1 ) 7 (3 6 ) 3 (1 5 )
References generales quant ä l'objet

(etrangers/geres, Integration) 3 (2 7 ) 2 (1 3 ) 3(14)
Uniform isation du procede 1 (9) 1 (7) 0 (1 )
A u tres /fausse  reponses 0.4 (4) 0.4 (4) -
Ne sais pas /  pas de reponse 25 (248) 13(71 ) 38 (176)
Total 122(1215) 125 (666) 118 (546 )

Acquisition de la nationalite pour la 3e generation
Naturalisation automatique 38 (380) 44 (233) 3 2(1 48)
Enfants suisses des la naissance 22 (216) 2 4(12 9) 18(85 )
Fausses deductions quant aux objets

(confusion des objets) 7 (7 0 ) 8 (4 4 ) 6 (2 6 )
Devenir Suisse/Suissesse (citoyennete) 6 (6 1 ) 7 (3 6 ) 5 (2 4 )
3e generation /  (grands) parents 6 (5 5 ) 8 (4 3 ) 2 (1 1 )
References generales quant ä l'objet

(etrangers/geres, Integration) 2 (2 1 ) 2 (1 0 ) 2 (1 1 )
Autres /  fausses reponses 1 (9 ) 1(3) 1 (5)
Ne sais pas /  pas de reponse 29 (294) 20(1 0 8 ) 4 0 (1 8 4 )
Total 111 (1105) 114(606) 106 (495)

Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent dgpasse 100. Exemple de lecture pour la colonne « Total » : en tout
1000 sonde-es (100%) ont donne 1215 reponses (122% naturalisation facilitee 2 'generation) resp. 1105 reponses (111% ;
acquisition de la nationalite pour la 3' generation).

©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 26 septembre 2004.



ont donne une reponse similaire, mais moins differenciee, teile que par exemple 
« devenir Suissesse ou Suisse ». Un autre 13 pour cent a dejä indique certaines disposi- 
tions legales telles que le jeune äge des enfants etrangers et la scolarite comme contenu de 
l'arrete federal. Ces conditions ont ete constamment discutees tant par le camp des Par­
tisans que par celui des adversaires et sont donc restees en memoire des sonde-es. Le fait 
que le terme de « seconde generation » n'ait guere ete enonce est plutöt surprenant. Seul 
9 pour cent des sonde-es ont utilise ce terme. L'une des raisons pourrait etre que les 
sonde-es n'ont pas ete en mesure de separer clairement les deux arretes federaux. Les 
references de sept pour cent d'entre eux/elles etaient tout de meme fausses, ä savoir 
qu'ils/elles les ont confondues avec le second arrete federal (acquisition de la nationalite 
pour la troisieme generation). Tout aussi surprenant est le fait que 25 pour cent des 
sonde-es (13 pour cent des participant-es) ont ete incapables de se rappeier du contenu 
ou n'ont pas voulu repondre ä cette question.

Arrete federal « Acquisition de la nationalite pour le troisieme generation »
Une majorite des sonde-es avait egalement connaissance du contenu du second objet. 
38 pour cent ont eite l'acquisition automatique de la nationalite et 22 pour cent ont lie 
leur reponse aux enfants qui deviennent Suissesse ou Suisse ä la naissance. Un autre six 
pour cent ont repondu de maniere plus generale par « Devenir Suissesse ou Suisse ». 
Comme pour l'objet precedent, la denomination « troisieme generation » ou la reference 
aux immigrant-es (grands) parents n'a ete utilisee que par une petite partie des sonde-es 
(6%). La confusion des deux objets concernant la naturalisation est tout aussi visible 
pour cet objet. Sept pour cent ont lie leur reponse ä l'arrete federal sur la naturalisation 
facilitee pour la seconde generation, par exemple ä la scolarite. La part de reponses <ne 
sais pas ou> pas de reponse est legerement plus elevee pour cet objet que pour le premier: 
29 pour cent des sonde-es (20 pour cent des participant-es) se trouvent dans cette cate- 
gorie.

2 .3  Le profil du vote

Les profils de vote des objets ne se differenciant guere les uns des autres, ils seront com- 
mentes conjointement ci-dessous. L'analyse du profil de vote montre que les caracteristi- 
ques politiques et les preferences en matiere de valeurs ont joue un role plus important 
sur le comportement de vote que les caracteristiques sociales. S'agissant des regions lin- 
guistiques, les resultats montrent que la part de personnes qui ont vote « non » etait plus 
elevee en Suisse alemanique et au Tessin qu'en Suisse romande. L'influence de la langue 
a eu un effet indirect sur la decision de vote par le biais des valeurs de reference : davan- 
tage que les alemaniques, les romands preconisent une Suisse ouverte, dans laquelle la 
population etrangere et indigene est egalitaire.

Le profil de vote montre en outre une Polarisation entre l'orientation ä gauche et ä droi­
te. Les personnes qui se sont classees ä l'extreme droite ou ä droite ont nettement rejete 
les arretes federaux. Celles qui se situent ä l'extreme gauche ou ä gauche les ont majori­
tairement approuves. Une grande partie des sonde-es s'est etablie au centre de l'echelle 
gauche-droite. Ces personnes avaient tendance ä voter contre les objets concernant la
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Tableau 2.2 : Objets concernant la naturalisation -  comportement de vote d'apres 
les caracteristiques politiques et sociales

Caracterisliques/categories (ponderees) Naturalisation 
tacilitee 

2 ’ generation 
% non (n)

Obtention 
de la nationalite 

3 ' generation 
% non (n)

Coetficient 
de correlation 
2 '  generation 

(3 ' generation)•

Total VOX (pondere) 56 (613) 51 (607)
Sympathie p ou r un parti 

PS 
PDC 
PRD 
UDC
Aucun parti

19 (119) 
(43) (30) 
45 (60) 
96 (103) 
6 8(22 4)

14 (12 0 ) 
(47) (30) 
41 (59) 

9 2(1 0 2 ) 
61 (217)

0 .5 2 * **  (0 .5 1 *** )

Position su r l'axe gauche-droite 
Extreme gauche 
Gauche 
Centre 
Droite
Extreme droite

17(5 9 ) 
27 (117) 
64(19 4) 
73 (97) 
86 (63)

1 2(5 9 ) 
17(11 5) 
5 9(1 9 1 ) 
71 (95) 
81 (64)

0 .4 4 * **  (0 .4 8 *** )

Egalite des chances pou r les etrangers 
Chances identiques 
Valeurs de reference mitigees 
Avantager les citoyen/ennes suisses

3 0(25 1) 
5 7(14 7) 
89(190)

27 (252) 
50 (147) 
83 (183)

0 .5 1 * **  (0 .4 7 *** )

Suisse ouverte /  repiiee su r elle-meme 
Ouverte
Valeurs de reference mitigees 
Repiiee sur elle-meme

36 (369) 
86 (185) 
94 (55)

32 (370) 
79 (179) 
88 (51)

0 .5 1 * **  (0 .4 8 *** )

Siience et ordre 
Peu releve
Valeurs de reference mitigees 
Fortement souligne

36 (53) 
34 (169) 
69 (383)

32 (53) 
31 (169) 
63 (379)

0 .3 3 * **  (0 .3 1 *** )

Formation 
De haut niveau 
De niveau moyen 
De niveau inferieur

42 (270) 
67 (265) 
69 (77)

38 (271) 
59 (261) 
70 (76)

0 .2 6 * **  (0 .2 4 *** )

Lieu de residence 
Grande ville 
Ville petite et moyenne 
Campagne

49 (207) 
55 (211) 
65 (196)

45 (206) 
48 (206) 
61 (196)

0 .1 4 ** (0 .14 **)

Region linguistique  
Suisse alemanique 
Suisse romande 
Suisse italienne

62 (430) 
4 0(1 5 3 ) 
(60) (30)

57 (426) 
34 (152) 
(55) (29)

0 .1 9 * **  (0 .1 2 *** )

■ Pour Interpretation des variables statistiques, cf. « Donnees methodologiques ».
Les chiffres entre parentheses doivent etre interpretes uniquement comme une tendance, en raison du faible nombre de cas. 
Cf. « Donnees methodologiques ».

* * *  hautement significatif (p<0.001), **  = p<0.01, * = p<0.05, n.s.= insignifiant 
©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 26 septembre 2004.



naturalisation. Une image identique se degage lorsque l'on considere la Sympathie pour 
un parti. Les partisans de l'UDC se sont clairement exprimes en defaveur des deux objets 
alors que le pourcentage de rejet etait bas parmi les sympathisant-es du PS.

S'agissant des valeurs de reference, on observe de nettes divergences entre les partisans et 
le camp adverse. Ce qui frappe le plus est la difference en ce qui concerne la position par 
rapport aux etrangeres et etrangers. Une importante majorite des personnes qui se sont 
opposees aux arretes federaux souhaitent une Suisse qui privilegie ses propres ressortis- 
sant-es. En revanche, celles qui se sont exprimees en faveur d'une egalite juridique entre 
les etrangers et les Suisses, ont beaucoup plus rarement refuse les deux objets. Les idees 
relatives ä l'ouverture de la Suisse vont dans le meme direction. La part de « non » chez 
les personnes qui souhaitent une Suisse ouverte a ete faible. Celles qui defendent plutot 
une Suisse repliee sur elle-meme ont majoritairement rejete les objets. En ce qui concerne 
le silence et 1'ordre en Suisse, il apparait que ce sont avant tout les personnes qui relevent 
fortement cette dimension qui ont clairement rejete les deux objets federaux.

Lors de la votation de 1994, la modification proposee concernant la pratique de natura­
lisation avait ete acceptee par le peuple. Toutefois, l'objet avait bute sur la majorite des 
cantons (cf. VO X no 53). C'est pourquoi la question se pose de savoir pour quelles rai- 
sons la part de « non » est en augmentation en 2004. L'un des facteurs possibles pour le 
rejet plus important des objets relatifs ä la naturalisation pourrait etre le changement du 
paysage politique. Il y a dix ans, tous les partis gouvernementaux, U D C * y compris, sou- 
tenaient cet objet. En revanche, en 2004, l'UDC y etait opposee et a participe de manie- 
re intensive ä la Campagne de votation. M ais ce n'est certainement pas seulement le revi- 
rement de ce parti qui est responsable du resultat des votations. Le role joue par l'UDC 
sur la scene nationale il y a dix ans etait tres different de celui d'aujourd'hui. L'UDC a 
reussi ä rassembler toujours davantage de partisans. En outre, ces derniers -  les chiffres 
le laissent supposer -  ont suivi plus fortement le mot d'ordre du parti qu'il y a dix ans.

Une autre raison pour la plus nette fin de non-recevoir des objets concernant la naturali­
sation de 2004 pourrait etre le scepticisme grandissant du souverain. II est vrai que les 
donnees ne confirment pas cette supposition. La comparaison entre les profils de vote de 
1994 et de 2004 montre pourtant que l'effet des valeurs de reference des deux votations 
etait identique; les groupes de caracteristiques responsables du rejet, resp. de l'accepta- 
tion des objets relatifs ä la naturalisation etaient les memes, avec une seule exception : en 
2004, la part de « non » etait legerement plus elevee dans tous les groupes.

2 .4  Les motifs du choix

Meme pour les motifs du choix de vote -  pour ou contre les objets -  il n'est pas possible 
de deceler des differences notables entre les deux objets concernant la naturalisation. Par

*  D eu x  sections can ton ales de l’U D C  donnaien t la consigne de vote « non » d e jä  en 1994 .



Tableau 2.3 : Objets concernant la naturalisation -  Motifs des votant-es 
(plusieurs reponses possibles)

> •

) •

Motifs du choix exprimes spontanement (ponderes) 2 ’ generation 3 ' generation
Mentions totales Mentions totales

en % (n )‘ en % (n)

Personnes ayant vote oui
Position positive par rapport aux etrangers/eres 142 (384) 160 (414)

Les etrangers/eres sont semblables aux Suisses/esses 65 (175) 93 (241)
Declarations d'ordre general (judicieux, necessaire, normal) 4 3 (1 1 6 ) 48 (124)
Egalite des chances /  justice 21 (57) 1 4(3 6 )
Contexte social (personne naturalisee elle-meme /

ami-es etrangers/eres) 13 (36) 5 (1 3 )
Avantages pour la Suisse 44 (117) 14(3 6 )

Bon pour l'integration, la Suisse a besoin des etrangers/eres 32 (85) 11 (28)
Signal positif /  participation pour les etrangers/eres 1 2(3 2 ) 3 (8 )

Reference ä la procedure de naturalisation 4 (1 0 ) 0 (1 )
Autres (personnes, partis) 2 (5 ) 1 (2)
Ne sais pas /  pas de reponse 3 (7 ) 3 (7 )
Total 195 (523) 178 (460)
Personnes ayant vote non
Position negative par rapport aux etrangers/eres 127 (432) 87 (268)

Les etrangers/eres ne sont pas integres, doivent faire
des efforts pour obtenir la nationalite 31 (106) 38(1 16)

Grand nombre de naturalises 29 (100) 14(4 3 )
Nuisible ä l'identite suisse 21 (70) 16(4 9 )
Comportement negatif des etrangers/eres 1 9 (6 4 ) 7 (2 2 )
Declarations d 'ordre general

(absurde, arguments hostiles aux etrangers) 16(5 6 ) 8 (2 5 )
Contre certains groupes detrangers 11 (36) 4 (1 3 )

Reference ä la procedure de naturalisation 35 (120) 29 (91)
La procedure actuelle de naturalisation est bonne 18(6 1 ) 7 (2 2 )
Contre les automatismes 17(5 9 ) 22 (69)

Desavantages pour la Suisse
(manque de places de travail entre autres) 14(4 9 ) 14 (44)

Meme raisons que pour la 26 generation - 25 (76)
Autres (autres references, personnes, partis) 1 (4) 1 (3 )
Ne sais pas /  pas de reponse 4 (1 5 ) 5 (1 6 )
Total 181 (620) 161 (498)
■ Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent depasse 100.
©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 26 septembre 2004.

consequent, les motifs seront consideres conjointement ci-apres. En vue de simplifier, 
l'arrete federal pour faciliter la naturalisation de la deuxieme generation sera designe par 
le terme « premier » objet, celui qui concerne l'acquisition de la nationalite pour la 
troisieme generation par « deuxieme » objet. Les valeurs en pour cent sont donnees entre 
parentheses, le premier chiffre concernant le premier objet et le second chiffre, le deuxie­
me objet.
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Les motifs du choix pour les personnes qui ont vote oui peuvent etre resumes en trois 
categories. La premiere comprend des raisons qui traduisent la position generale des 
sonde-es envers les etrangeres et etrangers. La seconde categorie se rapporte aux avan- 
tages que la Suisse peut esperer suite ä l'acceptation de l'objet. La derniere categorie 
concerne le processus de naturalisation en tant que tel.

Les principales raisons de l'acceptation doivent etre recherchees dans la position indivi­
duelle par rapport aux etrangeres et etrangers. L'avis emis le plus souvent etait que les 
population etrangere et suisse ont les memes droits. Cette raison a ete relevee par la 
majorite des sonde-es en ce qui concerne les deux objets (65% resp. 93% ). Les indica- 
tions concretes etaient axees sur les arguments suivants: les etrangeres et etrangers con- 
cernes sont nes et ont grandi ici, travaillent et payent des impots, parlent la langue du 
pays et sont integres. Les reponses les plus frequentes englobaient egalement des decla- 
rations plus generales, telles que par ex. « judicieux », « necessaire » ou « normal » (43% 
resp. 48% ). Une autre raison importante concernait l'egalite des chances, respectivement 
la justice. 21 pour cent des partisans de la premiere et 14 pour cent des partisans de la 
seconde ont releve ce motif.

Pour les partisans, les objets sur la naturalisation procurent des avantages sous differents 
aspects: les partisans considerent que ces dispositions sont « bonnes » pour l'integration 
de la population etrangere. Les sonde-es etaient egalement d'avis que la Suisse a besoin 
des etrangeres et des etrangers (32% resp. 11%), ce qui entrait certainement aussi en jeu 
pour le premier aspect. C'est pourquoi la raison suivante pourrait etre consideree comme 
une sorte de « remerciement » : les objets donnent un signal positif, puisqu'ils permettant 
aux etrangeres et aux etrangers de participer (12% resp. 3%).

Les motifs du choix des personnes qui ont vote non peuvent egalement etre resumes en 
trois categories : comportement negatif par rapport ä la population etrangere, references 
ä la procedure de naturalisation et desavantages pour la Suisse. Comme pour les parti­
sans, la position personnelle envers les etrangeres et etrangers engendre la plupart des 
motifs du choix contre les objets. Des declarations telles que «les etrangeres et etrangers 
ne sont pas integres» (31% resp. 38% ), « il y a suffisamment de naturalises » (29% 
resp. 14%) ou la crainte qu'on pourrait en arriver ä la disparition de l'identite suisse 
(21% resp. 16%) montrent qu'il en est ainsi. Les personnes interrogees ont egalement 
fait etat d'experiences negatives qu'elles connaissent soit par elles-memes soit par oui- 
dire (19% resp. 7%). Certains groupes d'etrangers presentent une importance moindre 
pour les motifs du choix (11% resp. 4% ). Par consequent, seule une petite minorite 
des personnes ayant vote non s'est referee explicitement ä des groupes specifiques 
d'etrangers.

En raison d'une position negative des sonde-es par rapport ä la population etrangere, il 
n'est pas etonnant qu'un autre motif ait egalement ete souligne, ä savoir que la procedure 
en vigueur ne doit pas etre modifiee. 18 resp. 7 pour cent se sont exprimes en faveur du 
statu quo. L'automatisme, particulierement important pour le second objet, representait 
une autre raison de rejet. 17 pour cent ont indique ce motif pour le premier, 22 pour cent 
pour le second arrete federal.



Pour une petite part des sonde-es, les desavantages economiques ont egalement ete cites 
comme motif de rejet. L'acceptation des objets entrainerait des frais et il n'y aurait pas 
assez de place de travail. II est vrai que, comparativement ä la position personnelle, ces 
raisons pesaient moins lourd, puisque seuls 14 pour cent ont repondu dans ce sens.

Comme susmentionne, les sonde-es ont ete questionne-es separement pour chaque objet 
en ce qui concerne les motifs du choix. Les personnes interrogees avaient naturellement 
aussi la possibilite de donner les meme arguments pour les deux objets. Une personne qui 
pense par exemple que les etrangeres et etrangers sont bien integres peut indiquer cela 
pour les deux objets. Pour les motifs des personnes ayant vote non, il existe meme une 
teile categorie. 25 pour cent ont dit que les raisons qui ont motive leur refus du second 
objet etaient les memes que pour le rejet du premier objet.

2 .5  Les arguments « p o u r» e t « contre »

Les arguments « pour » et « contre » des deux objets ont ete testes en commun. En 
considerant les arguments, on a fait la difference entre les quatre possibilites que les 
votant-es pouvaient mettre dans l'urne en les combinant avec les deux objets. Les per­
sonnes qui ont accepte le premier objet (arrete federal sur la naturalisation facilitee de la 
deuxieme generation) et refuse le second objet (arrete federal sur l'acquisition de la 
nationalite par la troisieme generation) ne sont pas repris dans le tableau en raison du 
faible nombre de cas.

S'agissant des arguments « pour », on se rend compte que la cohesion de comportement 
est la plus elevee pour l'argument selon lequel la naturalisation de la deuxieme et troisie­
me generation represente un gain pour la Suisse. II y a cohesion de comportement lors- 
qu'un grand nombre de personnes qui se declarent d'accord avec un argument « pour » 
votent alors effectivement en sa faveur. Dans le cas concret, 87 pour cent (resp. 91 pour 
cent) de ceux/celles qui ont approuve cet argument, ont accepte le premier arrete federal 
(resp. le deuxieme). Si l'on considere les personnes qui ont mis un double oui dans l'urne, 
on voit que 89 pour cent etaient d'accord avec cet argument. Pour celles qui ont vote 
deux fois non, seules dix pour cent ont approuve cet argument.

90 pour cent des personnes qui ont depose un double oui dans l'urne etaient d'accord 
avec l'argument selon lequel les jeunes etrangeres et etrangers qui avaient grandi en 
Suisse etaient tres bien integres. Presque la moitie des sonde-es ayant vote deux fois non 
etaient d'accord avec cet argument

En revanche, l'argument economique selon lequel l'Etat realise des economies sans pro- 
cedure de naturalisation de longue haieine, a polarise moins fortement. La difference 
entre la part des doubles « oui » et celle des doubles « non » qui etaient d'accord avec cet 
argument ne s'eleve qu'ä 30 points pour cent. Le test des arguments confirme l'analyse 
des motifs du choix : les raisons economiques n'ont joue qu'un role secondaire pour le 
choix du vote.
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Tableau 2.4 : Objets concernant la naturalisation -  Succes des arguments « pour 
et « contre » aupres des votant-es en pour cent

D'accord Pas N esa is  Cohesion*
d'accord pas, 2 '  gener.

pas de (3" gener.) 
reponse

A rg u m en ts« p o u r»
« Les jeunes qui ont grandi Total 72 23 5
en Suisse sont pour la plupart Double oui 90 7 3 69(73)
tres bien integres » Double non 47 45 8

l\lon /ou ib 63 30 7

« La naturalisation de la deuxieme Total 56 34 10
et troisieme generation est un gain Double oui 89 5 6 87(91)
pour la Suisse » Double non 10 76 14

Non/oui 46 39 15

« L'Etat fait des economies sans procedure Total 58 28 14
d'integration de longue haieine » Double oui 71 16 13 67(71)

Double non 41 42 16
Non/oui 52 33 15

Contre-arguments
« La plupart des ressortissants de l'ex- Total 39 49 12
Yougoslavie ne cherchent pas ä s'integrer, Double oui 17 69 14
ils veulent juste obtenir le passeport Double non 68 24 8 74(66)
suisse comme document de voyage » Non/oui 57 30 13

« La revision entrainera des Total 39 53 8
naturalisations en masse » Double oui 15 78 7

Double non 72 18 10 78(70)
Non/oui 52 41 7

« Derriere la revision se cache l'intention Total 36 51 13
de m inim iser le reel pourcentage Double oui 16 74 10
d 'e trang ers» Double non 67 18 15 76(69)

Non/oui 39 46 15

« La Confederation n'a pas ä interferer Total 38 50 12
dans la competence des cantons Double oui 24 64 12
et des communes en matiere Double non 56 31 13 64(57)
de naturalisations » Non/oui 57 30 13

Les resultats en pour oent par ligne. Exemple de lecture: 72% de tous/les les votant-es (90% des doubles oui) se sont rallie-es 
au premier argument, 23% (7%) l'ont rejete et 5% (2%) n'on pas pu se decider ou n'ont donne aucune reponse. 

n Total des votant-es = 606 (non pondere).
• II y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarant d'accord avec un argument 

« p o u r» (resp. contre), vote alors effectivement oui (resp. non).
* Cette categorie concerne des personnes qui ont dit non ä la naturalisation facilitee pour la deuxieme genSration, mais « oui » ä 

1'arrSte federal sur l'acquisition de la na tiona le pour la troisieme generation (n=46).
©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 26 septembre 2004.
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Le plus puissant contre-argument a ete celui qui pretendait que la revision entralnerait 
des naturalisations en masse. Presque les trois quart des personnes ayant vote deux fois 
non ont approuve cet argument. Pour les votant-es du double « oui », ils n'etaient qu'un 
petit 15 pour cent. Cet argument a ete le plus polarisant, ce que montre egalement la 
cohesion de comportement elevee (78% resp. 70% ). C'est pourquoi il est etonnant de 
constater que cet argument a tres rarement ete eite spontanement par les sonde-es comme 
motif de leur choix. Surprenant aussi parce que, durant la Campagne de votation, la 
formule toute faite « naturalisations en masse » a souvent servi d'argument.

L'argument selon lequel la plupart des personnes d'ex-Yougoslavie ne s'integrent pas en 
Suisse, mais souhaitent obtenir le passeport suisse en tant que document de voyage, a ete 
tres bien accepte parmi les doubles « non » (68%). Chez les partisans des deux arretes 
federaux, cet argument n'a pas eu beaucoup de succes; seuls 22 pour cent des personnes 
qui ont vote deux fois « oui » etaient d'accord avec cet argument.

L'argument selon lequel derriere la revision se cachait l'intention de minimiser le pour- 
centage reel d'etrangers n'a obtenu que peu de soutien, tant de la part des partisans que 
des opposant-es. Avec 76 pour cent (resp. 69 pour cent), la cohesion de comportement 
de cet argument est legerement plus elevee que pour l'argument susmentionne (74 resp. 
66 pour cent).

Le dernier contre-argument n'a finalement eu qu'une faible incidence sur le choix du 
vote. Seule une moitie des doubles non etait d'accord avec l'argument selon lequel la 
Confederation n'avait pas ä interferer dans les competences des cantons et des com- 
munes en matiere de naturalisation. Pour les doubles oui, il s'agissait lä du contre-argu- 
ment le plus digne de soutien (24%), mais il n'a pas motive leur decision de vote et a, de 
ce fait, manque son but.

Dans l'ensemble, on peut constater que le choix de vote dependait principalement de la 
Position personnelle par rapport ä la population etrangere. D'un cote, les etrangeres et 
etrangers de la deuxieme et troisieme generation sont consideres comme bien integres et 
donc ä mettre ä egalite avec les Suissesses et les Suisses. De l'autre cote, on est plutöt 
sceptique en ce qui concerne la population etrangere. C'est pourquoi l'acquisition de la 
nationalite suisse ne doit pas etre simplifiee. II est vrai que les personnes qui souhaitent 
etre naturalisees ont le droit de deposer une requete. M ais les conditions liees ä cette der- 
niere ne doivent pas etre simplifiees. Comme le montre aussi le test des arguments, la part 
de personnes ayant vote « non » n'etait en rapport ni avec la procedure et encore moins 
avec les groupes qui beneficieraient de la nouvelle procedure de naturalisation facilitee, 
mais de maniere generale avec les etrangeres et etrangers.



3. L’lnitiative populaire « Service postaux pourtous »

3.1 La Situation de depart

En ete 2001, un comite d’initiative forme principalement par le syndicat de la communi- 
cation et la fondation pour la protection des consommateurs langait l’initiative populaire 
« Service postaux pour tous ». Celle-ci prevoyait un Service postal universel garanti par 
la Constitution. II aurait compris un reseau d’offices de postes couvrant l’ensemble du 
territoire, egalement dans les regions peripheriques, un droit des communes d’etre 
entendues et -  au cas oü les recettes de la poste ne couvriraient pas les depenses -  une 
Obligation pour la Confederation de verser des indemnites. Le Conseil federal et le par- 
lement ont reagi ä l’initiative par une revision de la loi sur la poste et l’entree en vigueur 
d’une nouvelle ordonnance sur la poste en 2004. Par la promulgation de ces deux actes, 
trois des quatre objectifs de l’initiative se trouvaient realises; seule la garantie de deficit 
de la Confederation n’a pas ete inclue dans l’ordonnance.

Un premier coup d’oeil sur l’eventail des recommandations de vote concernant l’initiative 
sur la poste donne l’impression que les fronts formes lors de la Campagne de votation sui- 
vent les lignes de conflit ideologiques classiques : les partis bourgeois et les partis con- 
servateurs de droite ont recommande ä leurs adeptes de voter non et ont ete soutenus par 
les associations d’entrepreneurs, entre autres Economiesuisse et l’Union suisse des arts et 
metiers ; face ä eux, les partisans de l’initiative, dont faisaient partie le PS, les Verts et les 
syndicats. Le Conseil federal et le parlement se sont prononces contre l’initiative popu­
laire. Mais en examinant l’eventail des recommandations de vote d’un peu plus pres, on 
decouvre les premiers indices indiquant que le fosse entre partisans et opposants ne suit 
pas exactement l’axe gauche/droite traditionnel : c’est ainsi que quelques sections du 
PRD, du PDC et de l’UDC -  provenant essentiellement des cantons montagnards et de 
Suisse romande -  ne font pas partie du camp des adversaires. La gauche a re^u le soutien 
de petits partis issus du camp de droite et du centre, comme par exemple les DS et le PEP.

L’initiative sur la poste a echoue ä la majorite des cantons (seuls 9,5 cantons l’ont accep- 
tee) mais seulement de justesse ä la majorite du peuple (49,8%). Ce vote serre a ete diver- 
sement interprete: les partisans ont parle d’un « carton jaune pour la poste » et d ’une prise 
de position contre de nouvelles mesures de liberalisation. Les adversaires ont vu dans cette 
decision negative un oui de principe ä une plus grande ouverture du marche de la poste.

3 .2  La perception
En ce qui concerne le contenu de l’initiative, une nette majorite des ayants droit au vote 
(65%) se sont referes au maintien d’un reseau d’offices postaux couvrant l’ensemble du 
territoire ou au fait que tout le monde a droit ä une offre etendue de services postaux. A 
la deuxieme place des reponses les plus souvent donnees, on trouve « ne sais pas » ou 
« trop complique » (34%), bien que le titre de l’initiative ait ete tres explicite. Les autres 
indications sur le contenu ont ete rares: 5 pour cent des ayants droit ont eite spontane- 
ment la garantie du deficit par la Confederation et 4 pour cent le maintien du statu quo 
comme etant le theme principal de l’initiative.



Tableau 3.1 : Initiative sur la poste -  Perception des contenus

Perception (ponderee) Total Mentions Mentions
% (n) en % des en % des non-

participant-es (n ) participant-es (n)

Reference au reseau d’offices postaux/
services postaux 65 (650) 81 (432) 47 (217)

l\le sais pas /  trop complique/ pas d’avis 34 (338) 20 (104) 50 (231)
Garantie du deficit /  Contröle etatique 5 (4 5 ) 7 (3 9 ) 1 (5 )
Maintien du statu quo 4 (4 3 ) 4 (2 3 ) 4 (2 0 )
Reference au Service public /  liberalisation 4 (3 5 ) 5 (2 8 ) 2 (6 )
Generalites /  Autres 3 (3 0 ) 4 (1 8 ) 3(11)
Privatisation de la poste 1 (11 ) 1 (6) 1 (5)
Autres references obscures ou fausses 2 (1 9 ) 3 (1 5 ) 1 (4)
Total 117(1169) 125 (664) 108 (503)
Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent depasse 100. Exemple de lecture pour la colonne « Total » : Un total de 
1000 sonde-es (100%) ont donne 1169 reponses (117%).
©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 26 septembre 2004.

3 .3  Le profil du vote
L’analyse du profil du vote confirme la lecture de l’eventail des recommandations de vote 
des partis et federations : le fosse entre adversaires et partisans de l’initiative n’a pas suivi 
exactement la ligne separant le camp de gauche de celui de droite dans le spectre politique. 
S’il est vrai que le taux d’approbation de l’initiative sur la poste a ete plus eleve ä gauche 
qu’ä droite, les differences n’etaient neanmoins pas aussi grandes que pour les trois autres 
objets. De plus, la proportion de oui augmente ä nouveau chez les personnes qui se sont 
classees ä Pextremite droite du spectre politique. On ne peut rien affirmer de certain en ce 
qui concerne les rapports de majorite au sein des adeptes des differents partis. On cons- 
tate toutefois que les differences entre les adeptes des partis etaient relativement faibles. 
Nous en deduisons que les recommandations des partis n’ont ete que moderement suivies. 
D ’autres raisons ont manifestement joue un role plus important dans le choix du vote. 
Parmi elles, il faut citer le fait de se sentir personnellement concerne : les personnes qui ont 
attribue ä Pinitiative une grande importance personnelle ont pour la plupart vote oui 
(70%). Par contre, celles qui consideraient Pinitiative sur la poste comme absolument pas 
importante Pont rejetee dans la plupart des cas (86%). Queis etaient donc les elements sur 
lesquels reposait le fait d’etre personnellement concerne ? II est probable qu’il provienne 
de la fermeture recente d’un office postal dans la commune de la personne sondee ou de 
sa perception subjective d’une menace de fermeture. Cette hypothese n’est pas verifiable 
sur la base des donnees que nous possedons, mais le fait que l’explication du domicile des 
sonde-es perd rapidement de sa force alors que le fait de se sentir personnellement con­
cerne reste constant en constitue un indice.' On pourrait aussi penser que le fait de se sen­
tir personnellement concerne est en relation etroite avec la mise ä contribution de presta- 
tions postales ou que des employes postaux craignaient de perdre leur place de travail. 
Nous manquons egalement de donnees empiriques pour confirmer ces hypotheses.

1 Le choix  du vote com m e le fa it de se sentir personnellem ent concerne indiquent une relation  plutöt faible ä  l'urbanite. 
C ela m ontre que la these selon laquelle l'initiative a  ete acceptee plus fortem ent d an s les regions rurales (peripheriques) 
que dans les centres u rbain s n 'est pa s correcte. Ce ne son t pa s seulem ent les regions ru rales ou  alp ines qui ont ete touchees 
p ar  les ferm etures d 'o ffices p o stau x , m ais egalem ent les centres urbains. C 'e st pou rquo i le degre d 'u rban isation  ne joue 
qu'un  role secondaire d an s l'explication  du com portem ent de vote.
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Tableau 3.2 : Initiative sur la poste -  Comportement de vote d ’apres les caracteristiques 
politiques et sociales

Caracteristiques/Categories (pondere) Initiative sur la poste 
% de non (n)

Coetlicienl de correlalion 
V de Cramer

Total VOX (pondere) 51 (564)

Sympathie p ou r un parti 0 .2 2 ***
PS 37 (118)
PDC (66) (32)
PRD 66 (65)
UDC 62 (74)
Pas d’affinite 51 (196)

Classement su r faxe gauche-droite 0 .2 6 ***
Extreme gauche 31 (55)
Gauche 42 (126)
Centre 47 (174)
Droite 75 (83)
Extreme droite (58) (48)

Position su r la privatisation d ’entreprises etatiques 0 .3 1 ***
Pour 78 (96)
Conceptions mitigees 60(151)
Contre 38 (281)

Position su r la repartition des revenus 0 .2 5 ***
Fortes differences de revenu 70 (54)
Conceptions mitigees 58 (296)
Faibles differences de revenu 35 (192)

M om ent du choix 0 .17**
1—6 jours avant 58 (64)
1 -3  semaines avant 59 (224)
4 -6  semaines avant 53 (61)
Clair des le debut 40 (199)

Importance personnelle 0 .3 9 ***
Tres faible 86 (50)
Faible 71 (69)
Moyenne 64(144)
Elevee 40 (114)
Tres elevee 30 (182)

Pour Interpretation des variables statistiques, c f . « Donnees möthodologiques ».
Les valeurs en pour cent indiquees entre parentheses ne doivent etre interpretees que comme une tendance, vu le nombre 
limite de cas. C f.« Donnees methodologiques ».

*** hautement significatif (p<0.001), ** = p<0.01, * - p<0.05, n.s.= pas significatif 
©  IPZ / gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 26 septembre 2004.
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Outre le fait d’etre personnellement concerne, la position sur la privatisation d’entrepri- 
ses etatiques a egalement joue un role important dans le choix du vote : les partisans d’une 
privatisation d’entreprises etatiques ont nettement rejete l’initiative sur la poste (78%), 
alors que les personnes qui se sont prononcees en faveur du maintien du controle de PEtat 
sur la poste, les CFF et Swisscom Pont majoritairement acceptee (62%). De plus on peut 
egalement constater une relation entre le moment du choix et le moment du vote : les 
citoyen-nes qui ont fait leur choix tot ont ete plus nombreux ä accepter l’initiative que 
ceux/celles qui n’ont pris leur decision que durant la derniere semaine (la difference est de 
18 pour cent). Cela n’a bien sür rien ä voir avec la competence en la matiere, car celle-ci 
n’a eu aucune influence sur le choix du vote. Le moment du choix depend bien davantage 
du fait de se sentir personnellement concerne : pour 46% de ceux/celles qui ont attribue 
une tres grande importance ä l’initiative sur la poste, le choix etait clair des le debut et etait 
positif pour presque trois-quarts d’entre eux/elles (73%). Les personnes qui jugeaient l’in- 
itiative peu importante ont eu tendance ä se prononcer plus tard (la part de « Clair des le 
debut » se situe entre 23%  et 25% ); il est vrai qu’il faut noter une exception : les citoyen- 
nes qui accordaient une importance tres faible ä l’initiative se sont egalement decide-es

Tableau 3.3 : Initiative sur la poste -  Motifs (plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix exprimes spontanement Mentions 
en % (n)

Personnes ayant vote « o u i»
Desavantage pour les regions peripheriques ou certains groupes de personnes 63 (176)
Poste et prestations postales doivent etre maintenues /  Pas de fermeture 48 (133)
Contre la liberalisation /  privatisation 29 (79)
Empecher la reduction des postes /  places de travail 14 (37 )
Reference aux finances de la poste 6 (1 7 )
Motifs sans rapport avec le contenu 19(54 )

Generalites, recommandations 14 (40)
Ne sais pas /  pas d ’avis 5 (1 4 )

Total 179 (496)

Personnes ayant vote « non »
La poste doit (pouvoir) s ’adapter ä la Situation economique, et autres 4 0(1 1 6 )
Approvisionnement süffisant ou excessif, prestations postales satisfaisantes 33 (96)
Reference ä la garantie de PEtat (pas d’ indemnite föderale, financement incertain) 31 (89)
Reference ä des alternatives ä la poste (SMS, e-mail, prives) 29 (84)
Raisons sans rapport avec le contenu ou fausses raisons 28 (79)

Ne sais pas, pas d ’avis 6 (1 9 )
Fausses raisons 4 (1 2 )
Generalites, recommandations 1 7(4 8 )

Total 161 (462)
■ En tout 277 personnes ayant vote oui se sont exprimees sur des motifs « pour » et 287 personnes ayant vote non se sont 

exprimees sur des motifs « contre » (pondere). Plusieurs reponses etant possibles, le total depasse 100 pour cent. Seules les 
reponses « Ne sais pas » cons&utives ä la premiöre de deux questions ont ete class^es dans la categorie « Ne sais pas » .

©  IPZ / gfs.bern : analyse VOX des votations fedörales du 26 septembre 2004.

21



relativement tot (la part de « Clair des le debut » est de 40% ), mais leur choix est negatif 
ä 86%. L’appartenance linguistique a egalement eu une influence sur le comportement de 
vote; toutefois eile n’a pas eu d’effet direct, mais indirect sur le choix du vote -  par 
l’intermediaire de la position sur la privatisation d’entreprises etatiques et du fait de se 
sentir personnellement concerne.

3 .4  Les motifs du choix
Le titre de l’initiative « Services postaux pour tous » traduisait bien l’essentiel des reven- 
dications des Partisans. Une majorite d’entre eux (63%) ont accepte l’initiative pour evi- 
ter de desavantager les regions peripheriques ainsi que certains groupes de personnes, 
avant tout les personnes ägees moins mobiles. La crainte de nouvelles fermetures de bu- 
reaux de poste et d’une reduction des prestations ont motive le choix du vote d’environ la 
moitie des personnes qui ont vote oui (48%). Ce chiffre comprend egalement les reponses 
exprimant la peur qu’avec la poste, c’est en meme temps une part importante de la Suisse 
qui disparaitrait. Presque un tiers des partisans (29%) a compris le vote comme une prise 
de position contre la liberalisation et le demantelement du Service public et 14 pour cent 
ont justifie leur choix par la crainte de perdre des places de travail. 15% n’ont pas pu citer 
de motif ou ont donne des raisons generales sans rapport avec le contenu.

Alors que du cote des partisans, on evoquait des raisons economiques, mais souvent aussi 
emotionnelles et normatives, ce sont les motifs economiques qui ont nettement domine 
chez les adversaires. 40 pour cent de ceux/celles qui ont vote non etaient d’avis qu’il fal- 
lait donner ä la poste la possibilite de s’adapter ä la Situation economique. 31 pour cent 
des sonde-es etaient strictement opposes ä un subventionnement federal de la poste ou 
doutaient que l’on dispose des moyens financiers ä cet effet. Parmi les adversaires, beau- 
coup pretendaient (29%) que les alternatives au Service postal des lettres, comme par 
exemple les courriels, les SMS ou les prestataires prives, rendaient la densite actuelle du 
reseau de bureaux de postes inutiles. Un tiers de ceux/celles qui ont vote non (33%) ont 
indique qu’ils etaient satisfaits de la poste et de ses prestations et ne voyaient donc pas de 
raisons d’introduire des nouveautes. 18 pour cent d’entre eux ont eu des reactions de 
mauvaise humeur (comme « c’est une connerie ») ou ont avoue ne plus savoir pourquoi 
on a vote non. Le choix d’une petite minorite de personnes ayant vote non (4%) a pro- 
bablement ete significatif : eiles etaient manifestement d’accord avec les exigences des 
auteurs de l’initiative, mais ont glisse un non dans l’urne. Si eiles avaient vote selon leurs 
motifs, il en aurait sürement resulte au moins une majorite du peuple pour l’initiative.

3.5  Les arguments « p o u r» et << contre »
Les reponses relatives aux arguments « pour » refletent pertinemment les efforts des 
auteurs de l’initiative en vue de convaincre de leurs revendications egalement les person­
nes qui ne se sentaient pas concernees personnellement par l’initiative : tous les arguments 
« pour » ont ete approuves par une majorite de sonde-es. Une majorite de ceux/celles qui 
ont vote non ont meme ete d’accord avec les trois arguments ! Pourtant aucun de ces argu­
ments n’a motive leur choix. D ’autres motifs ont ete determinants: le premier argument, 
selon lequel les nombreuses PME dependent d’un reseau dense d’offices postaux dans les 
regions peripheriques et montagnardes egalement, a ete approuve par 63 pour cent de 
ceux/celles qui ont rejete l’initiative! Ils/elles n’ont neanmoins pas glisse de oui dans



l’urne. Soit eiles etaient d’avis que la densite du reseau d’offices postaux, meme sans la 
garantie de deficit de la Confederation, restait suffisamment elevee, soit elles ne se sentai- 
ent pas personnellement concernees par cet argument. On observe un comportement 
identique pour le deuxieme argument, selon lequel l’initiative permettrait de maintenir 
des places de travail, egalement dans les regions -  la crainte du chomage ayant toujours 
ete une motivation importante lors de ce genre de votation. Cet argument a convaincu 
aussi bien des partisans que des adversaires de l’initiative sur la poste; chez ces derniers 
pourtant, il n’a en rien contribue au choix du vote. Cela est probablement dü au fait que 
ces personnes qui ont vote non ne se sentaient pas concernes par le chomage regional tel 
evoque dans l’argument. Seules 32 pour cent d’entre elles consideraient l’initiative impor­
tante pour elles-memes, alors que cette proportion atteignait 76 pour cent dans le groupe 
de controle, donc chez les personnes qui approuvaient cet argument et ont vote oui. Le 
troisieme argument « pour », emotionnel, selon lequel la poste fait partie de la Suisse et 
ne doit pas disparaitre, a obtenu un taux d’approbation encore plus eleve aupres de tous 
les votant-es (89%) tout comme du cote des personnes qui ont vote oui et de celles qui ont 
vote non (93% resp. 85%). Pourtant le coefficient de correlation, c’est-ä-dire la concor- 
dance entre l’approbation, respectivement le rejet d’un argument et le choix effectif du 
vote est faible. Aux yeux des sonde-es, l’enjeu de la votation n’etait manifestement pas 
l’existence ou la non existence de la poste.

Les arguments « pour » ont rencontre beaucoup d’echo aupres des personnes qui ont vote 
non comme aupres de celles qui ont vote oui, mais n’ont eu que peu d’influence sur le 
choix du vote. A Poppose, les arguments « contre » n’ont convaincu qu’une minorite des 
votant-es; pourtant une majorite d’entre eux/elles ont rejete l’initiative. Nous en conclu- 
ons que les arguments « contre » n’ont egalement eu qu’une influence minime sur le com­
portement de vote. Par exemple, moins de la moitie de ceux/celles qui ont vote non (47%) 
ont approuve Pargument constamment avance par les adversaires de l’initiative, selon 
lequel les nouvelles formes de communication comme les SMS, le fax et les courriels ren- 
daient un Service postal etendu inutile. La crainte souvent emise par les adversaires, que 
la garantie de deficit pourrait conduire ä un nouvel « impöt postal » n’a ete partagee que 
par une minorite des votant-es et par seulement 52 pour cent des personnes qui ont vote 
non. Un nombre considerable de sonde-es (21%) ont trouve que l’argument -  prone par 
les adversaires -  de la relation entre l’acceptation de l’initiative et l’introduction d’un nou­
vel impot, etait trop complique, car ils etaient incapables de se faire une opinion ä ce sujet. 
Pour le troisieme contre-argument, selon lequel la nouvelle ordonnance satisferait trois 
des quatre exigences de l’initiative, la part des indecis est encore plus elevee. Un tiers des 
votant-es n’avaient pas d’avis ä ce sujet. Manifestement beaucoup d’entre eux/elles ne 
connaissaient pas le contenu de la nouvelle ordonnance sur la poste. On peut donc se 
poser la question suivante: la victoire des adversaires de l’initiative aurait-elle ete plus 
nette si tout le monde avait connu le contenu de la loi revisee sur la poste? Pas forcement, 
car un nombre considerable de votant-es connaissaient la nouvelle ordonnance sur la 
poste et se montraient d ’accord avec l’affirmation que celle-ci satisfaisait trois des quatre 
exigences des auteurs de l’initiative, et ils/elles n’ont malgre tout pas rejete l’initiative. 
Cela montre que meme si on connaissait le contenu de l’ordonnance sur la poste, on 
jugeait celle-ci insuffisante, parce qu’elle satisfaisait certes la plupart, mais justement pas 
toutes les exigences des auteurs de Pinitiative. De plus, comme cet argument n’a presque



Tableau 3.4 : Initiative sur la poste -  Succes des arguments « pour » et « contre» 
aupres des votant-es en pour cent

D ’accord Pas
d ’accord

Ne sais pas, 
pas d'avis

Cohesion‘

Arguments « p o u r»
« Les nombreuses PME dependent d’un Total 74 17 9 57
reseau dense d’offices postaux, egalement dans Oui 86 5 9
les regions peripheriques et montagnardes» Non 63 29 8

« L’initiative sur la poste permet de Total 68 22 10 61
maintenir des places de travail dans Oui 84 7 9
les reg ions» Non 52 37 12

« La poste est une part importante Total 89 6 5 51
de la Suisse et ne doit pas disparaTtre» Oui 93 3 5

Non 85 10 5

Arguments « c o n tre »
« L’acceptation de l’initiative conduit ä des Total 37 42 21 71
impöts plus eleves pour la population » Oui 22 55 23

Non 52 30 18

« Les nouvelles formes de communication Total 34 56 10 71
telles que courriels, fax et SMS rendent Oui 20 70 10
inutile un vaste Service p o s ta l» Non 47 43 10

« La nouvelle ordonnance sur la poste Total 47 20 33 67
satisfait dejä la plupart des exigences Oui 32 30 38
de l’ in itia tive » Non 61 10 29

Resultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture : 74% de tous/tes les votant-es (86% de ceux/celles qui ont vote oui) 
etaient d’accord avec le premier argument, 17% (5%) l’ont rejete et 9% (9%) n’ont pas pu se döcider. 

n Total des reponses des votant-es = 564.
’ II y a cohesion de comportement lorsqu’un grand nombre de personnes qui se döclarent d’accord avec un argument pour (resp.

contre) votent alors effectivement oui (resp. non).
©  IPZ /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 26 septembre 2004.
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jamais ete eite comme motif pour le non, on peut en deduire que malgre un taux d’aeeep- 
tation relativement eleve chez ceux/celles qui ont vote non (61%), il n’a que faiblement 
contribue ä la decision negative.

Globalement, les arguments festes ici ne peuvent expliquer que 40 pour cent de la varian- 
ce du choix de vote. Cette part est d’habitude beaucoup plus elevee. Nous en concluons 
que les arguments « pour » comme les arguments « contre » n’ont comparativement eu 
que peu d’influence sur le choix de vote, qui -  comme l’a montre le profil du vote -  depen- 
dait largement du fait de se sentir personnellement concerne. Cela s’est manifeste le plus 
fortement chez les personnes qui craignaient une diminution des prestations postales dans 
leur proche region. Les personnes qui ne se sentaient pas personnellement concernees, soit 
parce qu’elles n’ont que rarement recours aux services postaux, soit parce qu’elles ne 
craignaient pas de fermetures d’offices postaux, ont vote non ä une grande majorite.
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4. Modification de la loi sur les allocations pour 
perte de gain (en cas de Service ou de maternite)

4.1 La Situation de depart

En ete 2001, le Conseiller national Pierre Triponez (PRD) deposait une initiative parle- 
mentaire relatif ä la revision de la loi sur les allocations pour perte de gains. Par la suite, 
on a elabore un projet de modification de la loi sur les allocations pour perte de gain (en 
cas de Service et de maternite), nomme en bref « assurance maternite ». 55 pour cent des 
votant-es ont accepte cette modification de loi soumise ä la majorite du peuple, mais non 
des cantons. Pourtant, au cours des 20 dernieres annees, le souverain a rejete trois fois 
des projets concernant une assurance maternite. Ainsi, le 2 decembre 1984, l'initiative 
maternite de la gauche a ete nettement rejetee par 84.2 pour cent des votant-es et par 
tous les cantons (cf. VOX no 24). La revision de la loi föderale sur l'assurance maladie a 
ete rejetee tout aussi nettement le 6 decembre 1987 par 71.3 pour cent de « non » et l'ac- 
ceptation par un seul canton (Tessin) (cf. VOX no 34). Le 13 juin 1999, la troisieme ten- 
tative pour une assurance maternite s'est egalement soldee par un echec : 61.1 pour cent 
des votant-es et 17 cantons (tous les cantons alemaniques et le Valais) l'ont refusee (cf. 
VO X no 68). L'assurance maternite acceptee par le souverain le 26 septembre 2004 a 
souvent ete qualifiee par les medias de projet minimal, compatible avec l'economie. L 'as­
surance maternite permet aux femmes qui exercent une activite lucrative, salariees ou 
independantes, de prendre un conge maternite de 14 semaines. De ce fait, les femmes 
professionnellement actives sont dedommagees pour la perte de leur salaire. En outre, 
suite ä la modification de la loi sur les allocations pour perte de gain, les personnes qui 
effectuent leur Service ä l'armee, ä la protection civile et au Service civil voient augmen- 
ter leur dedommagement de 65 ä 80 pour cent de leur revenu. Quant au dedommage- 
ment des recrues, il passe de 43 ä 54 francs par jour.

Le referendum a ete lance par un comite referendaire inter-partis, compose principale- 
ment de representant-es de l'UDC et de quelques rares PRD. Les arguments evoques con- 
cernaient essentiellement l'augmentation des impöts et la discrimination par rapport aux 
meres qui n'exercent aucune activite lucrative. L'UDC et les femmes de l'UDC entre 
autres, ont recommande le « non ». Le Conseil federal et le Parlement, quant ä eux, ont 
recommande au souverain d'accepter cet objet. Ils ont argumente que la reglementation 
actuelle de l'assurance maternite etait lacunaire et que seule une modification de la loi 
permettrait de dedommager correctement les meres et les personnes recrutees. Le « oui » 
etait recommande entre autres par le PSS, le PDC, les Verts et le PRD ainsi que par 
l'Union suisse des arts et metiers (USAM), l'Union suisse des paysans (USP) et l'Union 
syndicale suisse (USS).

4 .2  La perception

En general, le contenu de l'assurance maternite a ete bien per^u. Seul-es 13 pour cent des 
sonde-es ont ete dans l'incapacite de donner des details sur le contenu de l'objet. L'assu-



rance maternite a ete puissamment mis en rapport avec le conge maternite ainsi qu'avec 
la duree de ce conge. 93 pour cent des personnes qui ont participe ä la votation ont fait 
reference ä cette duree, alors que pour les non-participant-es, cette proportion s'elevait ä 
84 pour cent. En revanche, la perception des contenus qui se rapportaient au finance- 
ment du conge maternite, tels que le versement du salaire ou l'allocation pour perte de 
gain, a ete faible. La reference au versement du salaire n'a ete faite que par 18 pour cent, 
alors que l'allocation n'a ete mentionnee que par 6 pour cent des sonde-es.

Tableau 4.1 : L'assurance maternite -  Ferception des contenus

Perception (ponderee)

Reference au conge maternite 
Reference ä la duree du conge maternite 
Reference au versement du salaire 
Reference ä l'APG /  Financement 
Reference ä des generalites 

(solution minimales, enfants de l'Etat, etc.) 
Autres
Ne sais pas /  aucune reponse 
Total

Total 
% (n)

Mentions 
en % des 

participant-es (n)

Mentions 
en % des non- 

participant-es (n)

89 (888) 93 (496) 84 (390)
53 (527) 61 (323) 44 (203)
18(183) 23 (12 4 ) 13(5 8 )

6 (5 5 ) 8 (4 3 ) 3 (1 2 )

3 (3 2 ) 4 (2 0 ) 3 (1 2 )
4 (4 3 ) 5 (2 4 ) 4 (1 8 )

13(128) 8 (4 1 ) 1 8(8 5 )
186 (1856) 202 (1071) 169 (778)

Plusieurs rSponses 6tant possibles, le total des pour cent depasse 100. Exemple de lecture pour la colonne « Total » : au total, 
1000 sonde-es (100%) ont donnS 1856 reponses (186%).

©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 26 septembre 2004.

4 .3  Le profil du vote

Comparativement ä la votation de 1999, les hommes ont accepte cet objet beaucoup plus 
nettement (aux alentours des 20 points pour cent). Si l'on considere la variable de l'äge, 
on observe un rapprochement des generations. S'il est vrai qu'avec l'augmentation de 
l'äge, l'approbation de l'assurance maternite diminue, celle-ci ne bascule dans le rejet 
qu'ä partir de 60 ans. Un index, compose des deux variables socio-demographiques 
sexe et äge, montre une relation significative (V de Cramer = 0.28) avec le choix de vote 
individuel. Ce sont les jeunes hommes qui ont le plus fortement approuve l'assurance 
maternite, immediatement suivis par les jeunes femmes.

II est difficile d'identifier les raisons de cette relation. Selon toute probabilite, l'impor- 
tance personnelle et nationale de l'objet ont joue un role. Ce qui est egalement confirme 
par le motif du choix disant que « dans le temps, on y arrivait aussi sans conge materni­
te ». Plus frequemment que les personnes jeunes, les sonde-es entre 65 et 97 ans ont indi- 
que que cette raison avait ete determinante pour leur choix de vote.

II est egalement remarquable que, pour cette votation, la « barriere de rösti » ait ete 
moins nette que lors de la derniere votation. A l'epoque, tout comme aujourd'hui, la 
Suisse latine approuvait nettement une assurance maternite. Les sonde-es de Suisse
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Tableau 4.2 : L  'assurance maternite -  Comportement de vote selon les caracteristiques 
politiques et sociales

Caracteristiques/categories % de oui (n) Coefficient % de ou i(n ) Coefficient
(ponderees pour 2004) 1999 de correlation 2004 de correlation

Total VOX 42 (674) 57 (614)
Sexe n.s. 0.09*

Hommes 41(303) 61 (294) 
52(321)Femmes 44 (371)

Age 0.22*** 0 .25***
18-29 ans (66) (47) 81 (67) 

63 (95)30-39 ans 57 (118)
40-49 ans 42 (145) 64 (106)
50-59 ans 39(123 57(110)
60-69 ans 33(113) 47(111)
70 ans et plus 32 (128) 39 (125)

Domicile 0 .16*** 0 .17***
Grande ville 54 (184) 62 (196)
Ville petite et moyenne 40(254) 63 (219)
Campagne 35 (236) 44 (199)

Region linguistique 0.42** 0 .23***
Suisse alemanique 29 (485) 

78 (162)
49 (428)

Suisse romande 75 (157)
Suisse italienne (56) (27) (66) (29)

Ecoles/Formation 0 .18*** 0.33“ *
Ecole obligatoire 35 (100) 31 (81)
Apprentissage, ecole professionnelle 37(335) 48 (269)
Maturite, etudes pedagogiques (61)(44) (70) (47)
Ecole superieure professionnelle, ETS 42 (69) 76 (66)
Haute ecole 48 (56) (72) (25)
Universite, polytechnique 59 (64) 70 (122)

Sympathie pour un parti 0 .43*** 0 .53***
PS 85 (85) 97(113)
PDC 38 (50) (67)(30) 

54 (63)PRD (39) (49)
UDC

4 ? a
14(111)

Aucune affinite avec un parti 52 (215)
Positionnement sur faxe gauche/droite 0 .47*** 0 .5 ***

Extreme gauche (89) (36) 92 (59)
Gauche 77 (107) 91 (109)
Centre 36 (275) 53 (193)
Droite 23 126 41 (95)
Extreme droite (8) (48) 19(72)

Suisse ou verte /  repliee sur elle-meme 0 .37*** 0 .46***
Ouverte 57 (400) 

21 (201)
73(371)

Conceptions mitigees 32 (184)
Repliee sur elle-meme 16(61) 16(56)

Promotion de l'egalite des chances
femmes/hommes 0 .24*** 0 .28***

Promotion intense 60(183) 76 (229)
Mitigee 41 (132) 44 (94)
Aucune promotion 33 (332) 43(276)

* Pour Interpretation des variables statistiques, cf. '< Donnees methodologiques ».
Les chiffres entre parentheses doivent etre interpretes uniquement comme une tendance, en raison du faible nombre de cas.
Cf. « Donnees methodologiques ».

*** hautement significatif (p<0.001), ** = p<0.01, * = p<0.05, n.s.= insignifiant
©  ISP / gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 26 septembre 2004.

27



alemanique ont rejete l'objet lors des deux votations, mais cette fois d'extreme justesse 
(approbation 49 pour cent).

Une raison pour le rapprochement hesitant des deux regions linguistiques est, entre 
autres, la nette acceptation de l'objet par les villes de petite et moyenne dimension de 
Suisse alemanique : en 1999, eiles etaient majoritairement opposees ä l’assurance mater­
nite. Cette constatation ne doit toutefois pas masquer le fait qu'un ecart s'est creuse entre 
la ville et la Campagne, avant tout en Suisse alemanique et au Tessin.

Ainsi, pour une fois, c'est la Suisse romande, avec l'aide dynamique des villes alemani- 
ques de petite et moyenne dimension, qui a fortement influence le resultat de la votation.

Si l'on considere la variable politique du positionnement gauche droite, il en ressort un 
comportement de vote fidele ä l'ideologie. Plus de 90 pour cent des sonde-es qui se 
classent politiquement ä gauche ont approuve l'assurance maternite. Les personnes qui 
se classent au centre ont approuve le projet de justesse, alors que les personnes qui se 
disaient ä droite ont majoritairement rejete l'assurance maternite. Ce rejet est particu- 
lierement fort chez les sonde-es qui se situent politiquement ä l'extreme droite (rejet 
81 pour cent).

Tout comme le positionnement sur l'axe gauche droite, la Sympathie pour un parti exer- 
ce une forte influence sur le choix individuel du vote (V de Cramer = 0.53). Seuls 14 pour 
cent des sympathisant-es de l'UDC ont approuve l'objet. A l'inverse, 97 pour cent des 
sympathisant-es du PS l'ont approuve. Les partisans des deux partis du centre, PDC et 
PRD, ont egalement soutenu cet objet, toutefois pas tres nettement.

En plus des variables socio-demographiques et politiques, les variables sociales ont 
egalement joue un role. Plus de 70 pour cent des personnes qui s'engagent pour une 
Suisse ouverte ou pour l'egalite hommes-femmes se sont declarees favorables ä l'assu- 
rance maternite. A l'oppose, les personnes soucieuses des traditions et celles qui 
n'approuvent pas l'egalite des chances entre hommes et femmes, se pronongaient majo­
ritairement contre cet objet. Comparativement ä la votation de 1999, on pergoit ici aussi 
une tendance au recul du pourcentage de votant-es favorables au « non ».

4 .4  Les motifs du choix

On peut essentiellement relever trois motifs qui ont conduit ä l'acceptation de l'assuran- 
ce maternite. D'abord il s'agissait de raisons concernant la justice sociale et la revendica- 
tion des femmes relative ä une assurance maternite. 37 pour cent des personnes ayant 
vote « oui » se sont laisse guider par ces raisons. Le motif du mandat constitutionnel, ä 
savoir qu'il etait temps d'introduire enfin une assurance maternite, a ete indique par 34 
pour cent des partisans. Pour un tiers des partisans, la promotion de la famille represen- 
tait un autre motif determinant pour le choix du vote. Etonnamment, l'argument souli- 
gne par les partisans, ä savoir que cette assurance maternite etait modique et economi-



quement compatible, n'a pas eu de grande influence sur le choix du vote. Ainsi, seuls 10 
resp. 13 pour cent des personnes qui ont vote « oui » ont mentionne les arguments « bon 
pour l'economie » resp. « solution avec restrictions » comme motif pour le « oui ».

Tableau 4.3 : L  'assurance maternite -  Motifs (plusieurs reponses possibles)

Motifs du choix exprimes spontane ment (ponderes) Toutes les mentions 
en % des 

reponses• (n)

Personnes ayant vote « o u i»
Raisons d 'ordre general (bonne chose, necessaire, etc.) 20 (69 )
Mandat de la Constitution /  aussi dans d'autres pays /  grand temps 3 4 ( 117)
Justice sociale /  Exigence des femmes 37 (128)
Promotion de la fam ille 31 ( 107)
Changements de societe /  revenu des familles 1 5 (50)
Solidarite (avec la mere, l'enfant, la fem m e) 1 4 (49 )
Bonne solution /  bonne pour l'economie 1 0 (35 )
Solution avec restrictions 1 3 (46)
Interet propre 11 (37)
Recommandations de tiers (Conseil federal, Parlement, parti, etc.) 2 (7)
Ne sais pas /  pas de reponse 1 (5 )
Total 224 (775)

Personnes ayant vote « non »
Raisons d 'ordre general (pas necessaire, etc.) 5 ( 13)
Financement /  pretention (trop eher, assez finance, etc.) 51 (136)
Mere /  enfant (les meres ne doivent pas travailler, etc.) 1 8 (49 )
Solution insuffisante 5 ( 13)
Solution injuste 6 0 ( 161)
Coup de force 3 (7)
Autrefois, pas de conge maternite 1 4 (38)
Ne sais pas /  aucune reponse 5 (13)
Total 199 (532)

'  Plusieurs reponses etant possibles, le total des pour cent depasse 100.
©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations federales du 26 septembre 2004.

Seules 5 pour cent des personnes interrogees qui avaient rejete l'objet, ont eite des raisons 
d'ordre general comme motifs du choix. L'une des explications concernant cette manie- 
re de faire pourrait etre que, pour les partisans du « non », deux motifs avaient surtout 
ete determinants pour la decision negative de vote. D'une part, 60 pour cent ont indique 
que l'assurance maternite etait une solution injuste, certainement en raison du fait que 
seules les meres exer^ant une activite lucrative pouvaient en beneficier. Ce sont essentiel- 
lement les sympathisant-es de l'UDC (37%) et les personnes hors parti (41%) qui defen- 
daient ce point de vue. Les arguments financiers representaient le second motif determi- 
nant pour 51 pour cent des personnes ayant vote « non ». On a souligne qu'une assu­
rance maternite coütait trop chere, que l'Etat ne devait pas promouvoir le tout et qu'il 
existe dejä suffisamment de soutien pour les meres. Le motif eminent selon lequel « une
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nouvelle votation represente un coup de force » n'a eu qu'une faible influence sur la deci- 
sion de vote. Seuls 3 petits pour cent des personnes qui ont vote « non » ont indique ce 
motif comme raison de leur choix.

4 .5  Les arguments << p o u r» e t « contre »

Chez tous les sonde-es, 1 'argument « pour » plutot emotionnel, disant que « les meres 
exer^ant une activite lucrative devaient pouvoir se consacrer ä leur enfant sans aucun 
souci financier pendant 14 semaines » a trouve un echo important. Le second argument 
« pour », ä savoir que « le financement du conge maladie est juste parce qu'il est

Tableau 4.4 : L'assurance maternite -  Succes des arguments « pour » et « contre » 
parmi les votant-es en pour cent

D'accord Pas Ne sais pas, Cohesion' 
d'accord pas de reponse

Pour-arguments
« Les meres qui exercent une activite lucra­ Total 76 17 7 72
tive doivent pouvoir s ’occuper de leur enfant Oui 97 1 2
durant 14 semaines sans souci f in a n c ie r» Non 50 37 14

« Le financement du conge maternite gräce Total 76 14 9 68
aux allocations pour perte de gain est juste, Oui 92 3 6
parce que non seulement les hommes, Non 57 29 14
mais les femmes egalement financent
ces allocations pour perte de gain »

« Une l'assurance maternite est necessaire, Total 41 51 9 81
afin que le taux de naissances remonte Oui 58 32 10
en S u isse» Non 18 75 7

Contre-arguments
« Nous ne pouvons nous payer le luxe Total 40 50 10 78
d'un nouveau demantelement Oui 15 76 8
de I'Etat s o c ia l» Non 72 17 11

« La question de savoir si I on desire Total 74 19 7 50
des enfants n'est pas l'affaire de l'E ta t» Oui 66 28 6

Non 85 7 8

« L ’assurance maternite a dejä ete Total 40 53 7 81
refusee tro is fois. Une nouvelle votation Oui 14 81 5
est un coup de force » Non 73 17 9

Les rösultats en pour cent par ligne. Exemple de lecture: 76% de tous/tes les votant-es (97% de oui) se sont ralliös au premier 
argument, 17% l'ont rejete et 7% n'ont pas pu se döcider ou n'ont donne aucune rtponse.
Total des votant-es = 614 (pondere).

* II y a cohesion de comportement lorsqu'un grand nombre de personnes qui se declarent d’accord avec un argum ent« p o u r» 
(resp. contre), votent alors effectivement oui (resp. non)

©  ISP /  gfs.bern : analyse VOX des votations föderales du 26 septembre 2004.



egalement finance par les femmes » a egalement ete approuve. 76 pour cent de tous les 
sonde-es se sont chaque fois declares d'accord avec les deux arguments. Le second 
argument « pour » perd toutefois de son influence lors de Panalyse multivariable. Les 
sonde-es qui avaient vote en faveur de l'assurance maternite etaient d'accord avec les 
deux arguments ä plus de 90 pour cent. Ce qui confirme les motifs susmentionnes du 
choix des votant-es pour le « oui ».

Tout comme pour les arguments, des raisons de justice sociale et de promotion de la 
famille ont ete determinantes pour les motifs du choix. Seule une minorite de tous les 
sonde-es a approuve le troisieme argument « pour », ä savoir qu'une « assurance mater­
nite est necessaire pour augmenter le taux de natalite en Suisse ». Elle ne pouvait voir 
aucun rapport entre l'assurance maternite et le taux de natalite en Suisse. L'une des 
explications pourrait etre que la decision de vote est une affaire individuelle, alors que le 
taux de natalite touche ä un probleme de societe.

Bien que le contre-argument qui dit que « la question de savoir si l'on desire des enfants 
ne regarde pas l'Etat » ait ete largement approuve par tous les sonde-es, il s'agit d'emet- 
tre des reserves ä ce sujet. Pour cet argument, la cohesion ne s'eleve qu'ä 50 pour cent. 
Ainsi, non seulement ceux/celles qui ont depose un « non » dans l'urne etaient majori- 
tairement d'accord avec ce contre-argument, mais il en va de meme pour les partisans de 
l'assurance maternite. L'argument qui etait sense convaincre le souverain de rejeter 
l'assurance maternite a rate son objectif. Plus de 70 pour cent des personnes ayant vote 
« non » ont approuve le contre-argument relatif aux aspects financiers du demantele- 
ment social ainsi que celui du « coup de force ». L'importante cohesion des deux contre- 
arguments montre que les adversaires de l'objet se sentent concernes par ces derniers. 
Toutefois, si l'on considere l'ensemble des sonde-es, ce ne sont chaque fois que 40 pour 
cent qui se declarent d'accord avec les deux arguments.
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5. Donnees methodologiques

Le present rapport repose sur un sondage post-electoral realise par le partenariat VOX. 
L'institut de recherche gfs.bern a effectue le sondage durant les deux semaines qui ont 
suivi la votation du 26 septembre 2004. L'institut des sciences politiques de l'Universite 
de Zürich (ISP) a procede ä l'analyse des donnees.

Le sondage a ete effectue depuis le domicile de 37 intervieweurs/euses, mais l'institut de 
recherche gfs.bern -  en sa qualite d'instance de controle -  avait la possibilite de surveil- 
ler les entretiens depuis Pexterieur sans en avertir les intervieweurs/euses au prealable. 
Une selection par echantillonnage a eu lieu selon une procedure aleatoire sur trois 
niveaux. Pour le premier niveau (regions linguistiques), on a effectue un classement pro- 
portionnel, auquel les statistiques officiels de l'annee 2000 ont servi de base. L'annuaire 
electronique de Swisscom a servi de moyen pour le choix aleatoire du second niveau 
(menage). Le « principe de la date de naissance » a determine le choix du troisieme 
niveau (personnes du menage correspondant). L'echantillonnage comprend 1000 per- 
sonnes, dont 70 pour cent de Suisse alemanique, 24 pour cent de Suisse romande et 6 
pour cent de Suisse italienne. Pour les personnes n'ayant pas vote, seule une partie de 
l'interview ä ete realisee. Le taux de refus s'eleve ä 72 pour cent; c'est-ä-dire que 28 pour 
cent des interviews prevues initialement ont pu etre effectuees et utilisees.

La representativite demographique est largement garantie.2 Les deviations dans le do­
maine des classes d'äge et de sexe s'elevent au maximum ä 3 pour cent, ce qui se situe ä 
l'interieur de la marge d'erreur de l'echantillonnage. Comme toujours, les participant-es 
au vote sont sur-represente-es (+12%). Toutefois, l'ecart par rapport ä la participation 
reelle au vote se situe dans le cadre d'analyses VOX anterieures. Pour tous les objets, la 
part des votes positifs determinee dans le sondage, se situait au-dessus de la part effec- 
tive. La difference entre la part determinee et la part effective des votes positifs est de 13 
resp. 12 points pour cent concernant les deux objets relatifs ä la naturalisation, de 8 pour 
l'initiative sur la poste et de 17 pour l'assurance maternite.

Comme c'est la coutume depuis l'analyse VO X no 70, nous avons utilise des facteurs de 
ponderation pour effectuer certains calculs concernant la participation resp. le compor- 
tement de vote. La ponderation est realisee lä oü la variable de l'etude se rapporte chaque 
fois ä ceux/celles qui ont vote « oui » et « non » resp. aux participant-es et non-partici- 
pant-es.

Avec une selection au hasard et une repartition des valeurs en pour cent de 50% :50% , 
l'importance de cet echantillonnage (1000 personnes) donne une marge de confiance de 
+/—3,1 points pour cent. Lorsque l'importance de l'echantillonnage est plus restreint, par 
ex. pour les 530 participant-es aux votations de la precedente etude, cette marge aug- 
mente ä +/—4,3. Lorsque l'ecart entre les valeurs en pour cent est plus grand, la marge

2 Voir ä ce s u je t : G older, L . et al. : rapp o rt technique su r l'analyse V O X  8 4 , gfs.bern  2 0 0 4 .



d'erreur de l'echantillonnage diminue (par ex. pour un resultat de 70% : 30% ä +/-3,9 
et pour 80% :20%  ä +/-3,4). La prudence est de mise dans l'interpretation des donnees 
lä oü la subdivision des echantillons est faible et que parallelement, la repartition des 
valeurs en pour cent est equilibree. Dans de tels cas, en raison d'une marge d'erreur plus 
importante, il est impossible de faire des deductions sur les situations majoritaires.

La determination du seuil de vraisemblance s'appuie sur le test d'independance au moyen 
du Chi carre. On indique * pour une vraisemblance en dessous de 0.05, * *  pour celle qui 
se situe au-dessous de 0.01 et * * *  pour celle qui se trouve au-dessous de 0.001. Dans le 
dernier cas, cela signifie que la vraisemblance qu'une correlation entre deux variables se 
soit produite par hasard se situe en dessous de un pour mille et que des lors la correla­
tion peut etre qualifiee de hautement significative. Les conventions statistiques conside- 
rent que toutes les correlations entre deux variables dont le niveau de vraisemblance 
depasse 0.05 ne sont plus significatives. L'interpretation des correlations entre deux 
variables repose sur le coefficient V de Cramer. Pour ce coefficient, on peut partir du 
principe que l'on obtient la valeur 0 lorsque la concordance est inexistante et la valeur
1 lorsqu’elle est totale. Toutefois, ces relations bivariables ne sont pas totalement com- 
parables entre eiles, puisque l'on utilise egalement pour leur calcul le nombre de catego- 
ries des caracteristiques des deux variables et le nombre de cas.

6. Resultats principaux de l'analyse des votations 
du 26 septembre 2004

Le 26 septembre 2004, le souverain suisse etait invite ä se prononcer sur quatre objets: 
la naturalisation facilitee des jeunes etrangeres et etrangers de la deuxieme generation, 
l'acquisition de la nationalite suisse par la troisieme generation d'etrangeres et d'etran- 
gers, l'initiative populaire « Service postaux pour tous » et la modification de la loi sur 
les allocations pour perte de gain (en cas de Service ou de maternite), dite « l'assurance 
maternite ». Seule cette derniere a ete acceptee, ä une majorite de 55.4 pour cent. Le 
souverain a refuse les deux objets concernant la naturalisation par 56.8%  resp. 51.6%  
des votant-es. L'initiative de la poste, quant ä eile, a ete rejetee par 50.2 pour cent des 
votant-es.

L'importance personnelle accordee aux quatre objets a nettement depasse la moyenne. 
Ce qui pourrait expliquer la participation relativement elevee de 53.2 pour cent. C'est ä 
l'assurance maternite que les sonde-es ont accorde l’importance personnelle, mais aussi 
nationale, la plus elevee. Les deux objets relatifs ä la naturalisation ont egalement ete 
consideres comme etant d'une importance au-dessus de la moyenne. Ce sont ces objets 
qui, en raison d'une Campagne passionnee, sont restes le plus facilement dans les me- 
moires. Comparativement aux trois autres objets, la valeur accordee ä l'initiative de la 
poste etait moins grande ; eile a d'ailleurs ete citee moins souvent lors du sondage.



Les ayants droit au vote n'ont guere eu de peine ä se forger une opinion concernant 
l'assurance maternite, dejä soumise au vote ä plusieurs reprises. II en va de meme pour 
les deux objets sur la naturalisation, qui ont ete evalues sur la base d'opinions toute faite 
et de valeurs de reference profondement ancrees. En revanche, les votant-es ont peine 
davantage et mis plus de temps ä se forger une opinion definitive en ce qui concerne 
l'initiative de la poste.

Les objets concernant la naturalisation

La principale ligne de conflit pour ces objets qui ne se differenciaient guere au niveau 
du profil de vote et des motifs du choix residait dans l'opposition gauche/droite. Les 
votant-es qui se classaient politiquement ä droite et sympathisaient avec l'UDC refuserent 
nettement les deux arretes federaux. Le caractere conflictuel de la votation empreint 
d'ideologie est egalement reflete par l'opinion personnelle relative ä l'egalite des chances 
de la population etrangere et suisse : ceux-celles qui pensaient qu'il s'agissait de privilegier 
les Suissesses et les Suisses par rapport aux etrangeres et aux etrangers, rejeterent claire- 
ment les objets concernant la naturalisation (89% resp. 83%). Les caracteristiques per- 
sonnelles telles que l'äge et le sexe ainsi que l'appartenance ä differents groupes socio- 
demographiques n'ont eu aucune incidence -  ou alors faible -  sur la decision de vote. Les 
ayants droit au vote de Suisse alemanique se sont exprimes plus nettement contre les deux 
arretes federaux que ceux de Suisse romande. Cela est dü au fait qu'en regle generale, les 
francophones ont une position moins defensive ä l'encontre de la population etrangere.

L'analyse des motifs du choix et des arguments montre que c'est essentiellement l'opinion 
des sonde-es au sujet de la population etrangere qui a fait pencher la balance en faveur du 
« non » ou du « oui ». Les personnes qui ont une image positive des etrangeres et etran­
gers, les qualifient de bien integre-es ou meme de Suissesses ou de Suisses, ont majori- 
tairement approuve l'objet. Les sonde-es qui defendent une vision negative ä ce sujet, con- 
siderent que la population etrangere n'est pas integree ou ont fait des experiences negatives 
au contact de cette derniere, ont rejete les arretes federaux. La crainte que l'acceptation des 
objets pourrait saper l'identite suisse a egalement entrame une decision negative.

Comparativement ä 1994, oü on a egalement vote sur une modification de la Constitu­
tion föderale concernant une naturalisation facilitee, en 2004, la part de voix negatives a 
legerement augmente dans pratiquement tous les groupes sociaux et politiques. La part 
de « non » de l'electorat UDC, qui s'est fortement accru depuis 1994, a augmente plus 
nettement que chez les partisans des autres partis. C'est lä l'une des raisons d'un rejet 
plus net des objets concernant la naturalisation, ä cote du fait que l'UDC recommandait 
le « non » et a combattu activement les deux objets.

L’initiative « Services postaux pour tous »

Les fronts qui se sont formes lors de la Campagne de votation n’ont pas epouse exacte- 
ment les lignes de conflit ideologiques ; l’analyse du profil du vote l’a confirme : s'il est



vrai que l’initiative « Service postaux pour tous » a ete davantage soutenue par la gauche 
que par la droite, l’ecart a neanmoins ete moins important que pour les trois autres vota- 
tions. D ’autres raisons ont ete determinantes pour le choix du vote. L’une d’entre elles a 
ete la position au sujet de la privatisation d’entreprises etatiques, une autre le fait d’etre 
personnellement concerne. Les personnes qui accordaient ä l’initiative « Service postaux 
pour tous » une grande importance pour elles-memes ont majoritairement vote oui 
(70%) ; celles qui ne se sentaient pas concernees par cet objet l’ont clairement rejetee 
(86%). Le fait d ’etre personnellement concerne etait probablement du ä la crainte ou non 
d’une reduction des prestations postales dans la region proche. De telles craintes ont ete 
emises non seulement dans les regions rurales ou alpines, mais aussi dans les centres 
urbains ; c’est pourquoi il n’existe qu’un faible lien entre le fait d’etre personnellement 
concerne et le degre d’urbanisation.

Que le choix du vote ait ete essentiellement motive par le fait d’etre personnellement con­
cerne est egalement confirme par le test des arguments. Une majorite des personnes ayant 
vote non etait en principe meme d’accord avec les arguments « pour », selon lesquels les 
PME dependent d’un reseau dense de bureaux postaux dans les regions peripheriques et 
de montagne, ce qui permet justement de maintenir des places de travail dans ces regions. 
Ces considerations ne semblent toutefois pas avoir joue un role decisif pour le choix du 
vote. Cela s ’explique sans doute par le fait que les personnes qui ont vote non ne se sen­
taient concernees ni par la menace d’une reduction des prestations ni par le chömage 
auquel il fallait s’attendre dans la region.

L'assurance maternite

La « barriere de rösti » n'a plus separe aussi nettement qu'autrefois les partisans et les 
adversaires de l'assurance maternite. Lors de la votation du 26 septembre, la ligne de 
Separation correspondait plutöt aux structures d'habitat. Les villes alemaniques grandes 
et moyennes ainsi que l'ensemble de la partie francophone ont majoritairement approuve 
l'assurance maternite, alors que les regions rurales alemaniques l'ont rejetee. Par rapport 
ä 1999, annee oü une l'assurance maternite avait ete rejetee, ce sont les petites et moyen­
nes villes alemaniques qui ont fait la difference : un revirement de l'opinion y a eu lieu, qui 
a finalement entraine l'acceptation de l'assurance maternite. Fideles ä leur ideologie, les 
personnes positionnees ä droite et les sympathisant-es de l'UDC ont rejete l'assurance 
maternite. En revanche, celles qui avaient une affinite avec le PS, le PDC et le PRD et se 
classaient au centre et ä l'extreme gauche, ont majoritairement approuve cet objet.

L'analyse des motifs du choix et des arguments montre que ce sont essentiellement les 
valeurs de reference personnelles qui ont ete decisives pour le souverain. Les sonde-es qui 
ont accepte l'assurance maternite etaient ceux-celles qui s'engageaient pour une Suisse 
ouverte, moderne et egalitaire. En effet, ils/elles ont eite des raisons de justice sociale et 
de promotion de la famille ainsi que le mandat de la Constitution. Les personnes aux 
valeurs de reference traditionnelles ont plutot refuse l'assurance maternite. Elles pensai- 
ent que le nouvel objet representait une solution injuste et conduirait ä un demantele- 
ment social de l'Etat.
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A propos de la methode

Cette enquete repose sur un sondage realise apres la votation populaire du 26 septembre 
2004 par le partenariat VOX. Ce sondage a ete effectue par l'institut de recherches 
gfs.bern au cours des deux semaines suivant la votation. L'analyse des donnees a ete rea- 
lisee par l'institut des sciences politique de l'Universite de Zürich (IPZ). Le sondage a ete 
effectue par telephone depuis le domicile de 37 intervieweurs/euses. Toutefois, gfs.bern 
avait la possibilite de surveiller les interviews depuis l'exterieur, sans que les intervie­
weurs/euses et les sonde-es ne puissent s'en apercevoir. La selection des sonde-es a eu lieu 
selon une procedure aleatoire ä trois niveaux. Elle comprend au total 1000 ayants droit 
au vote, dont 700 en Suisse alemanique, 240 en Suisse romande et 60 en Suisse italienne. 
Pour l'ensemble des sonde-es, notre echantillon de 1000 personnes nous donne une 
marge d'erreur de +/—3,1 pour cent. La prudence dans l'interpretation des donnees s'im- 
pose lorsque les echantillons subdivises sont minimes et la repartition des valeurs en pour 
cent parallelement equilibree (50:50). Dans de tels cas, en raison de la plus grande marge 
d'erreur, il n'est pas possible de donner des indications quant aux rapports de majorite.
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